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S<ECnON l : DEFINITION DU MOT « DROIT ». 

A- Les differents sens du mot « droit ». 

Le mot Droit peut revetir deux sens : 

Le l er est celui du langage courant, il designe une discipline en l’occurrence la science 
juridique, c ‘est ainsi qu’on parlera de la faculte de droit et de l’etudiant en droit. 

Le 2 eme sens du mot droit est beaucoup plus stride et plus technique. Employe dans un 
sens le mot Droit peut avoir deux acceptions : 

- il peut signifier soit l’ensemble des regies de conduite appeles normes ou 
s’imposent a l’Homme vivant en societe et dont l’inobservation est sanctionnee par l’autorite 
publique, c’est ce qu’on appel LE DROIT OBJETIF . 

- Soit les prerogatives que le droit objectif reconnait a l’individu, ex/ le droit de 
propriete, le droit de vote, ... La personne qui jouit de ces droits est appelee sujet de droit 
d’ou l’appellation de DROIT SUBJETIF , c’est a dire des droits qui s’attachent a la personne. 

B- Droit Objectif et droits subjectifs 

Le droit objectif revet un caractere general et abstrait. Il s'applique sans aucune distinction 
a tout individu se trouvant dans une situation determinee. 

Ex. Part 209 du code de la famille fixe Page de la majorite a 18 ans gregoriens accomplis. 
Cette regie s'applique a tous les marocains et marocaines. 

Le droit objectif ne tient aucun compte de considerations personnelles. 

Les droit subjectifs : ils s’attachent a la personne titulaire du droit. 

Ex. : Dans le droit de propriete le titulaire du droit (le proprietaire) peut en principe 
user ou disposer de son bien comme bon lui semble. 





Malgre la distinction classique entre droit objectif et droit subjectif, ces deux categories de droit 
presentent des liens assez etroits entre elles. En effet les droits subjectifs procedent directement 
du droit objectif. Autrement dit c'est le droit objectif qui permet aux particuliers de se prevaloir 
de leurs droits subjectifs. 

Ex. Un pere dans le besoin peut exiger de son fils aise une pension alimentaire, ici il 
exerce un droit personnel cad un droit subjectif mais c'est le droit objectif art 197 du code de 
la famille qui lui permet cela. 


SECTION II : PRINCIPALES BRANCHES DU DROIT 

On distingue entre le droit public et le droit prive. Cette distinction remonte au droit ain. On 
peut definir le droit public comme etant un ensemble de regies relatives a misation de l'Etat, 
a son fonctionnement, a ses services ....Le droit public institue aussi i > M faites de l’Etat et il 
determine les droits et obligations des fonctionnaires. 

Le droit prive, c’est l’ensemble des regies qui regissent les rapports entre particuliers en 
dehors de toute ingerence d'une autorite publique, c'est la partie la plus ancienne et la plus 
elaboree du droit. Elle a pour centre le doit civil qui constitue un tronc sur lequel se greffent 
autres branches de droit comme le droit commercial par exemple. 

A- Les matieres du droit public 

La encore il faut distinguer entre la matiere du droit public interne et celle du droit public 
international. 

1- les matieres du droit public interne : 

A leur tete on trouve le droit constitutionnel. 

a) - le droit constitutionnel : II etabli la charpente de l'Etat. 11 determine les 
pouvoirs publics et les autorites qui les exercent. Il fixe egalement les principes fondamentaux 
qui reglementent les rapports entre l'Etat et Ses citoyens. 

b) - le droit administrate, il reglemente l'organisation des pej sonnes morales 
administratives (ex. les regions, les provinces, les communes ou les etablissements publics), de 
meme que les rapports avec les particuliers. 



c)- le droit financier, on l'appelle egalement les finances publiques. 
Ce droit reglemente la gestion des finances de l'Etat cad les recettes et les depenses de l'Etat et 
des collectivites locales 


2- Les matieres du droit public international 

II s'agit essentiellement du droit international public. Le DIP gouverne les rapports des Etats 
entre eux, c'est done un droit inter etatique. II se caracterise par le fait qu'il n'y a pas de 
pouvoir etabli qui assure l'autorite des regies juridiques qu'il edicte. Le DPI est fonde sur des 
regies coutumieres reconnues par la plus part des pays et sur les traites internationaux. De 
plus le DPI reglemente les devoirs des Etats les uns a l'egard des autres. II determine le: 
limites de leur souverainete. II etablit le statut des organisations internationales ex. l’ONU 


B- Les matieres du droit prive 

1- les matieres du droit prive interne 

A la tete de ses matieres se trouve le droit civil. 

a) - le droit civil 

Etymologiquement le droit civil signifie le droit de la cite. II constitue le cceur mome du 
droit prive avec lequel il s'identifiait totalement autrefois. Son domaine d'application est tres 
large, en effet il reglemente les rapports les plus courants qui s'etablissent entre les individus. 
C'est ainsi que font partie du droit civil les matieres suivantes : 

- le droit des personnes, il regie les conditions de la personnalite - physique ou morale- 
ainsi que la capacite juridique. 

- Le doit de la famille et des successions (mariage, divorce, affiliation, tutelle... 

- Le droit des obligations et des contrats (droit des creances et des dettes, le regime 
juridique des contrats, regies de la responsabilite civile...) 

b) - le droit commercial 

Au depart cette discipline faisait partie du droit civil, mais elle s' est detachee de son 
support initiale pour devenir une matiere autonome. La raison en est que le commerce a des 
besoins qui lui sont propres, notamment le besoin de credit et la rapidite. Le droit commercial 




etablit les regies particulieres aux commer^ants, aux societes commerciales, de meme qu'il 

reglemente les effets de commerce (cheque, lettre de change ) 

c)- le droit du travail ou droit social 

II reglemente les rapports entre employeurs et salaries. II determine les regies applicables aux 
contrats de travail. 

2- Les matieres relevant du droit international 

II s'agit du droit international prive. Cette matiere se definit comme etant 1' ensemble des 
regies applicables aux personnes privees (physique ou morale) qui se trouvent impliques 
dans des relations juridiques internationales. Le DIP suppose un element d'oxinmetie 
conceme les rapports de droit prive au sujet desquels plusieurs legislations internes entrent 
concours. II comprend l'etude de la nationality, de la condition juridique des etrangers e 
conflits de lois et des conflits de juridictions. 

La distinction droit public et droit prive doit etre nuancee car il existe des matieres qui 
Y; relevent a la fois du droit public et droit prive. II s'agit essentiellement du droit penal et de 
procedure civile qui constituent en quelque sorte des matieres mixtes. 


C- Les matieres mixtes 

1- le droit penal (droit criminel) 

L'Etat a pour mission essentielle d' assurer la paix et la securite. II punit les auteurs des 
actes de violence qui mettent en peril les interets de la collectivite. L' ensembles des regies qui 
determine les conditions de cette repression est ce que l'on appelle le droit penal. II ressort de 
cette idee que le droit penal de part son objet releve du droit public. En effet le principal 
objet du droit penal est de definir les infractions et d'organiser leurs repressions. 
Toutefois le droit penal s'apparente egalement du droit prive par sa technique. De nombreux 
articles du code penal garantissent certains droit subjectifs cad des droit reconnus aux 
individus. 

Ex. en reprimant un debt comme le vol la loi penale cherche a garantir et a defendre un droit 
prive : le droit de propriety 



2- la procedure civile 

Les contestations entre les particuliers se denouent en justice selon certaines formes que 
doivent respecter ceux qui entendent faire valoir leur droit. Ces formes sont determinees par la 
procedure civile. En effet celle-ci s'occupe de l'organisation des tribunaux, de l'exercice de 
l'action en justice et de la marche des proces. On pourrait etre tente de classer la procedure 
civile dans le domaine du droit prive puisqu'elle determine la fa^on dont les particuliers 
peuvent saisir un tribunal pour faire valoir leurs droits p rives. Mais l'organisation des 
tribunaux comme celle de n'importe quel service public releve precisement du droit public, ce 
qui nous amene a dire que la procedure civile est bien une matiere mixte. 


Premiere partie : Droit positif : la regie de droit 
Chapitre I : L ’OB JET DE LA REGLE DE DROIT 

Toute vie au sein d'un groupe engendre automatiquement des rapports entre 1 
composantes de ce groupe. Elle suppose un minimum d'ordre. Or qui dit ordre dit existence 
d'un certain nombre de regies a observer pour sauvegarder la cohesion du groupe. La liberte 
de chacun doit etre reglementee ; elle doit s'arreter la ou commence celle des autres. 

L'objet de la R de D est precisement d'organiser les rapports qui se forment dans la vie 
sociale. Elle determine une conduite a suivre. 



Ex : le debiteur doit payer ses dettes : , ' *i 

L’auteur d'un dommage doit le reparer. 

Mais la R de D n'est pas la seule a definir notre comportement ; il existe d'autre regl< 

tel que les regies religieuses, les regies morales qui influencent notre comportement. G 

regies se rapprochent de la R de D car elles visent aussi a tracer une limite entre ce 
qui e permis et ce qui ne Test pas. 

Toutefois ces regies a elles seules ne peuvent assurer l'ordre et la discipline qui doive; 
prevaloir dans toute vie en societe. En effet l'observation d'une regie de conduite peut 
s’averer illusoire si elle n'est pas assortie d'une sanction. Or il s'agit la d'un caractere 
distinctif de la R de D d'ou l'interet que revet la distinction de la R de D des autres regies de 
conduite. 

SECTION I : DISTINCTION DE LA REGLE DE DROIT DES AUTRES REGLES D 
CONDUITE 

La premiere distinction qu'il faut operer est certainement celle qui existe entre le droit la 

morale 

A- Droit et morale 

Les domaines du droit et de la morale se trouvent souvent confondus. En effet une grande 
partie des regies de droit puisent leur existence directement dans la morale. Pourtant R de D 
par certains de ses caracteres se distingue des regies morales. Plusieurs criteres 
permettent de faire cette distinction. 

1- le domaine de la morale est plus etendu que celui du droit. Le domaine de la 
R de D se cantonne a 1' Homme en tant qu'etre vivant en societe. La morale va beaucoup plus 
loin, elle vise non seulement l’homme en tant qu'il vit en societe mais egalement les devoirs de 
l'etre humain envers lui-meme (dignite, respect de soi) et en vers Dieu. 


2- La morale est plus stricte que le droit. 

La morale tend a la perfection de l'Homme, en ce sens qu'elle ne vise pas uniquement 
ses actes mais egalement ses pensees, ses intentions, alors que la R de D ne vise nullement la 



realisation d'un ideal. Ainsi le droit peut admettre certains actes que la morale reprouve. Ex : 
un simple mensonge (Bonus dolus) qui vante les qualites d'un produit pour aider un 
commer^ant a ecouler sa marchandise. Cette pratique est toleree par l'usage commercial, 
mais elle est condamnee par la morale. 

3- R morale et la R de D n'engendrent pas les memes sanctions celui qui enfreint 
une R morale ne s' expose qu'a une sanction interieure ( les remords ) alors que toute personne 
qui transgresse une R de D encourt une sanction materielle. 

ex. sanctions penales : amende, emprisonnement a temps ou a vie, la peine de mort ... sanctions 
civiles : execution forcee, dommages et interets... 

En conclusion on peut ecrire que c'est au niveau de la sanction qu'apparait l'insuffisance de b 
R morale. En effet celle-ci n'est pas assez coercitive (assez contraignante) pour eviter sa 
transgression. 

B- Droit et religion 

II peut y avoir coincidence entre les commandements religieux et les regies juridiques par 
ex. l'interdiction de tuer son prochain, de voler .... On doit cependant distinguer entre les 
societes confessionnelles et les stes lai'ques 

1- les societes confessionnelles 

Dans les stes confessionnelles notamment musulmanes comme c'est le cas du Maroc ' : 
frontiere entre le droit et la religion est difficile a etablir, car il existe des domaines th lesquels 
la R de D se confond entierement avec les preceptes religieux, c'est le cas du drus s la famille : le 
code de la famille reste a quelques exceptions pres tres fidele a la loi coranique et aux 
enseignements de l'ecole malekite. 

2- les societes lai'ques 

Dans les societes lai'ques la regie religieuse se distingue de la R de D sur le plan de 
sanction, car celle-ci emane non plus de l'autorite etatique, mais de l'autorite religieuse, or !: 
religion est une affaire personnelle. 



SECTlON l I : Le CARACTERE DISTINCTIF DE LA REGLE DE DROIT 


Trois caracteres fondamentaux distinguent la R de D : son caractere general et abstrait 
son caractere obligatoire, et le fait qu'elle soit sanctionnee par l'autorite publique. 

A- Le caractere general et abstrait de la R de D 

Cette expression signifie que la. R de D s'adresse a tous et non pas seulement a 
individu. Ce caractere fait de la R de D une regie impersonnelle ou encore objective, ci-: 
qu'elle s'applique a toutes les personnes se trouvant clans des situations identiques. Tous le 
caractere general de la regie de droit doit etre nuance car il existe bien des regies juridiques qui 
ne s'applique qu'a certains groupes professionnels : ex. le doit du travail * 

B- Le caractere obligatoire de la R de D 

Ce caractere vient du fait que la regie de droit emane principalement de l'Etat. Elit 
constitue un imperatif. Elle etre revetu de la force obligatoire. Cependant cette obligation est 
nuancee et certaines regies s'imposent de maniere plus imperieuse que d'autres. On distingue 
a cet egard entre les regies imperatives et les regies suppletives 
1 ~ les regies imperatives 

Ce sont toutes les R dont 1' application s' impose aux individus et auxquelles ils ne 
peuvent deroger par leur propre volonte. Les R imperatives visent a preserver l'interet 
general. Ce qui explique leur contraignant. 

Ex les R posees par le code penal, les regies qui determinent les elements constitutifs 
du mariage, les R relatives a la capacite. 

2- les regies suppletives 

on les appelle egalement R interpretatives ou dis positives. On regroupe sous ces 
differentes appellations toutes les R dont l'application peut etre ecartee par les parties a un 
contrat par le moyen d'un accord entre elles et a condition que cette volonte soit precise. On 
peut se demander quelle est l'utilite de ce genre de R puisqu 'elles ne sont la qu'a titre 
indicatif. En fait leur utilite est tres grande car en cas de carence elles suppleent la volonte des 
parties d'ou leur nom de R suppletives. Ces R sont tres frequentes en matiere contractuelle. 
Ex : l'art 502 du D.O.C. enonce que : « la delivrance doit se faire au lieu ou la chose vendue se 
trouvait au moment du contrat, s'il n'en a ete autrement convenu » Done au terme de cet mi 
racheteur doit prendre livraison de la marchandise a l'endroit ou elle se trouvait au 
momentde la passation du contrat, mais rien n'empeche les parties de choisir un autre lien de 
livraison par ex. le domicile de l'acheteur. En effet les dispositions de l'art 502 ne revetent 



caractere suppletif. Elies ne jouent qu'au cas ou les parties n'ont rien precise dans leur 
contrat quant a la delivrance de la chose vendue. 


Chapitre II : LES SOURCES DU DROIT 
II s'agit de l'etude des faits qui. donnent a une R de D le caractere de droit positif. 11 ne 
fait aucun doute que la loi constitue aujourd'hui la principale source du droit. Le terme LOI 
doit etre entendu au sens large : il signifie la loi proprement dite ead un texte vole par le 
parlement, mais il designe egalement les reglements qui eux emanent du pouvoir executif 
La predominance de la loi ne doit pas nous faire perdre de vue une autre source de droit : la 
coutume. La coutume se definit comme etant un usage generai et prolonge implante dans une 
collectivite et consider** par elle comme juridiquement obligatoire c'est le droit cree par les 
moeurs. Sur le plan historique la coutume constitue la plus ancienne source de droit. 
SECTION I : LES SOURCES TRADITIONNELLES DU DROIT MAROCAIN 

Alors que les R de D musulman ont joue et continuent toujours a jouer un role 
importance droit coutumier en revanche n'a cesse de decliner depuis l'independance. 

§ : les principes du droit musulman 

Avant le protectorat le droit musulman constituait l'ordre juridique dominant au 
Maroc en ce sens qu'il etait le seule a regir les institutions politiques et administratives du 
pays. L'instauration du protectorat suite au traite de FL ; S de 1912 a eu pour consequence, sur !e 
plan juridique, l'introduction d'une nouvelle legislation (les 9 daliirs organiques de 1913). 
Sur le plan juridictionnel (organisation des tribunaux) on assiste a la juxtaposition de 2 
systemes. l'un moderne ead les tribunaux frangais du Maroc, l'autre traditionnel et c'est les 
juridictions duchraa. 

Ces reformes visaient deux choses : d'un cote repondre aux besoins de 1' occupant, de 
l'autre reduire au maximum le champ d'application du droit musulman. 

Apres l'independance et suite a la loi de runification de 1965, le legislateur marocain a 
conserve la plus part des textes issus du protectorat 

Actuellement la plus part des pays musulmans accordent une Ues large place au droit 
occidental ; le domaine qui reste tres marque par le droit musulman es! celui du droit de la 
famille et des successions. 


§ : le droit coutumier 



II s'agit d'un ensemble de regies qui proviennent directement des pratiques 
populaires. La regie coutumiere ne se revele pas comme la loi par un acte unique mais par la 
repetition d'actes semblables et par le sentiment qui regne sur leur force obligatoire. 
C'est done par etapes insensibles qu'une tradition se meut en une coulume juridique. La 
regie coutumiere comporte deux elements, l'un objectif ( ou materiel) cad l'observation 
uniforme de la regie par la generality* des interesses. Celte pratique devant remonter assez 
loin dans le temps. 



